
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 27 septembre 2022 
 
 

« MODIFICATION DU REGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DU PERSONNEL 
DE LA VILLE ET DU CCAS DE MALAUNAY » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N° 18 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que, par délibération n°2021/050 en date du 8 
juillet 2021, et le Conseil d’Administration, par délibération n°2021/005 en date du 7 
juillet 2021, ont voté le règlement du temps de travail du personnel de la Ville et du 
CCAS de Malaunay. 
 
Il est proposé au Conseil, la mise à jour suivante : 

14. Annexe 2 : les modalités d’organisation et de compensation des astreintes 
 
Compte tenu de ce qu’il précède, il est proposé de modifier le règlement du temps de 
travail tel que présenté en annexe de la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Commenté [Auteur in30]: VERDANA 11  
Centré et souligné 

Commenté [Auteur in31]: VERDANA 11 
Gras centré, entouré de guillemets 

Commenté [Auteur in32]: VERDANA 11 



 

N°18 
OBJET : MODIFICATION DU REGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DU 
PERSONNEL DE LA VILLE ET DU CCAS DE MALAUNAY 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que, par délibération n°2021/050 en date du 8 
juillet 2021, et le Conseil d’Administration, par délibération n°2021/005 en date du 7 
juillet 2021, ont voté le règlement du temps de travail du personnel de la Ville et du 
CCAS de Malaunay. 
 
Il est proposé au Conseil, la mise à jour suivante : 

14. Annexe 2 : les modalités d’organisation et de compensation des astreintes 
 
Compte tenu de ce qu’il précède, il est proposé de modifier le règlement du temps de 
travail tel que présenté en annexe de la présente délibération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité technique en date du 27 septembre 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité d’ajuster le règlement du temps de travail du personnel de 
la Ville et du CCAS de Malaunay ; 
 
DECIDE de modifier le règlement du temps de travail du personnel de la Ville et du 
CCAS de Malaunay tel que présenté en annexe de la présente délibération. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

    Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 

       LE MAIRE, 
 
 
                                                                                Guillaume COUTEY 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commenté [Auteur in33]: Retrait de 9 cm 



 

 
 

 
 

 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 



 

 
 
 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

Commune de Malaunay 

 
Pour la réunion du Conseil Municipal du 27 septembre 2022 

 
 

« MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS PAR RAPPORT AUX 
RECRUTEMENTS ET AUX DEPARTS » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°19 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est ainsi rappelé que par délibérations, le Conseil avait approuvé plusieurs créations 
d’emplois pour faire face aux départs d’agents et d’ouvrir la possibilité de recruter sur 
des emplois différents. 
 
Lors des précédents Conseil Municipal, il était également informé que certains 
grades seraient pourvus et les autres seront supprimés lors d’un Conseil Municipal 
suivant la nomination.  

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Enseignement 
artistique 

Enseignant de 
trompette saxhorn 

à temps non 
complet 

4h 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
Principal de 1ère classe  

DAC SUPPRESSION 
-1 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
Principal de 2ème 

classe 

DAC Emploi pourvu 
à ce grade 

Enseignement 
artistique 

Enseignant de Piano 
Jazz / Musiques 

actuelles 
à temps non 

complet 
3h45 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
Principal de 1ère classe  

DAC SUPPRESSION 
-1 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
Principal de 2ème 

classe 

DAC Emploi pourvu 
à ce grade 

 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Administrative 
Responsable Enfance 

Jeunesse et Sport 
à temps complet 

Rédacteur  
Principal de 1ère 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Rédacteur 
Principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Commenté [Auteur in34]: VERDANA 11  
Centré et souligné 

Commenté [Auteur in35]: VERDANA 11 
Gras centré, entouré de guillemets 

Commenté [Auteur in36]: VERDANA 11 



 

Rédacteur DAC SUPPRESSION 
-1 

Sportive 
Responsable Enfance 

Jeunesse et Sport 
à temps complet 

Educateur des APS 
Principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Educateur des APS DAC SUPPRESSION 
-1 

Animation 
Responsable Enfance 

Jeunesse et Sport 
à temps complet 

Animateur 
Principal de 1ère 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Animateur 
Principal de 2ème 

classe 
DAC Emploi pourvu 

à ce grade 

Animateur DAC SUPPRESSION 
-1 

Sociale 
ATSEM 

à temps non complet  
28h 

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

SUPPRESSION 
-1 (emplois en 
doublon suite à 

la 
réorganisation 

de l’IMA) 

Sociale 
ATSEM 

à temps non complet  
28h 

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

SUPPRESSION 
-1 (emplois en 
doublon suite à 

la 
réorganisation 

de l’IMA) 

Sociale 
ATSEM 

à temps non complet  
17h30 

ATSEM  
Principal de 1ère 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC Emploi pourvu 

à ce grade 

Sociale ATSEM 
à temps complet  

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

SUPPRESSION 
-1 (emplois en 
doublon suite à 

la 
réorganisation 

de l’IMA) 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Sociale 

ATSEM 
à temps complet 

Agent social 
Principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1  

Technique 
Adjoint technique 
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

Agent ayant 
bénéficier 

d’une 
intégration 
directe en 

filière 
technique 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau des emplois selon les 
modalités définies en annexe de la présente délibération. 



 

 
 Délibération n°2022/086 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2022 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 26 
X Votants : 28 
X Pouvoirs : 2 
 
Mme BADJI ne prend pas part au 
vote de la délibération N°2022/87 
de part sa position au sein de la 
collectivité concernée. 

L'An deux mil vingt-deux, le 27 Septembre à dix-neuf heures, les 
membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-29 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance 
ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume 
COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, GUEROULT, DUBOC, VIOLETTE, BEAUPÈRE, MANSION et Mmes, GLATIGNY, BERNAY, COLOMBEL, 
COLLE, RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES, ERDOGAN, LETULLIER. 
  
ABSENTE OU EXCUSÉE : Mme CAPRON,  
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : M. PAVIE, (représenté par M. STALIN), Mme LEUMAIRE (représentée par 
M. COUTEY). 
 
M. Rémy METAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
 

OBJET : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS PAR RAPPORT AUX 
RECRUTEMENTS ET AUX DEPARTS 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est ainsi rappelé que par délibérations, le Conseil avait approuvé plusieurs créations 
d’emplois pour faire face aux départs d’agents et d’ouvrir la possibilité de recruter sur 
des emplois différents. 
 
Lors des précédents Conseil Municipal, il était également informé que certains 
grades seraient pourvus et les autres seront supprimés lors d’un Conseil Municipal 
suivant la nomination. 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Enseignement 
artistique 

Enseignant de 
trompette saxhorn 

à temps non 
complet 

4h 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
Principal de 1ère classe  

DAC SUPPRESSION 
-1 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
DAC Emploi pourvu 

à ce grade 

Commenté [Auteur in37]: VERDANA 11 
Gras centré, entouré de guillemets 



 

Principal de 2ème 
classe 

Enseignement 
artistique 

Enseignant de Piano 
Jazz / Musiques 

actuelles 
à temps non 

complet 
3h45 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
Principal de 1ère classe  

DAC SUPPRESSION 
-1 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
Principal de 2ème 

classe 

DAC Emploi pourvu 
à ce grade 

Administrative 

Responsable 
Enfance Jeunesse et 

Sport 
à temps complet 

Rédacteur  
Principal de 1ère classe DAC SUPPRESSION 

-1 

Rédacteur 
Principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Rédacteur DAC SUPPRESSION 
-1 

 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Sportive 
Responsable Enfance 

Jeunesse et Sport 
à temps complet 

Educateur des APS 
Principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Educateur des APS DAC SUPPRESSION 
-1 

Animation 
Responsable Enfance 

Jeunesse et Sport 
à temps complet 

Animateur 
Principal de 1ère 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Animateur 
Principal de 2ème 

classe 
DAC Emploi pourvu 

à ce grade 

Animateur DAC SUPPRESSION 
-1 

Sociale 
ATSEM 

à temps non complet  
28h 

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

SUPPRESSION 
-1 (emplois en 
doublon suite à 

la 
réorganisation 

de l’IMA) 

Sociale 
ATSEM 

à temps non complet  
28h 

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

SUPPRESSION 
-1 (emplois en 
doublon suite à 

la 
réorganisation 

de l’IMA) 

Sociale 
ATSEM 

à temps non complet  
17h30 

ATSEM  
principal de 1ère 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC Emploi pourvu 

à ce grade 



 

Sociale ATSEM 
à temps complet  

ATSEM  
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

SUPPRESSION 
-1 (emplois en 
doublon suite à 

la 
réorganisation 

de l’IMA) 

Sociale 

ATSEM 
à temps complet 

Agent social 
Principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1  

Technique 
Adjoint technique 
Principal de 2ème 

classe 
DAC 

Agent ayant 
bénéficier 

d’une 
intégration 
directe en 

filière 
technique 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau des emplois selon les 
modalités définies en annexe de la présente délibération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 27 septembre 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois conformément aux 
délibérations prises précédemment. 
 
DECIDE de modifier le tableau des emplois selon les modalités définies en annexe de 
la présente délibération. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
 
Adopté à l’unanimité. 
        

          Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY 

  

Commenté [Auteur in38]: Retrait de 9 cm 



 

 

  



 

  



 

 

 

  



 

  



 

 
 

  



 

Commune de Malaunay 

 
Pour la réunion du Conseil Municipal du 27 septembre 2022 

 
« CONVENTION DE TRANSFERT DE COMPTE EPARGNE TEMPS SUITE A 

MUTATION » 

 
Rapporteur : Monsieur Guillaume COUTEY 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°20 
 
Le Conseil Municipal est informé que l’ordonnance n°22017-543 du 13 avril 
2017 portant diverses mesures relatives à la mobilité dans la fonction publique 
prévoit qu’en cas de mobilité dans la fonction publique l’agent conserve le 
bénéfice de ses droits à congés acquis au titre de son compte épargne-temps.  
 
Cependant, l’article 11 du décret n°2004-878 du 26 août 2004 énonçait déjà 
que les collectivités peuvent, par convention, prévoir les modalités financières 
de transfert des droits à congés accumulés par un agent sur un compte 
épargne-temps dans la collectivité d’origine. Cette convient vient préciser la 
situation du compte épargne-temps à la date de changement d’employeur et 
fixe le montant de la compensation financière versée par la collectivité d’origine 
à la collectivité d’accueil. Le décret ne prévoit aucune modalité de calcul, il 
incombe aux collectivités de définir elles-mêmes les conditions financières.  
 
Suite au recrutement de la responsable « enfance jeunesse et sport » il 
convient d’approuver la convention de transfert de compte épargne-temps 
avec la ville de Mont-Saint-Aignan et ainsi autoriser Monsieur le Maire à la 
signer.  
 
 

  



 

 Délibération n°2022/087 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2022 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 26 
X Votants : 28 
X Pouvoirs : 2 
 
Mme BADJI ne prend pas part au 
vote de la délibération N°2022/87 
de part sa position au sein de la 
collectivité concernée. 

L'An deux mil vingt-deux, le 27 Septembre à dix-neuf heures, les 
membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-29 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance 
ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume 
COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, GUEROULT, DUBOC, VIOLETTE, BEAUPÈRE, MANSION et Mmes, GLATIGNY, BERNAY, COLOMBEL, 
COLLE, RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES, ERDOGAN, LETULLIER. 
  
ABSENTE OU EXCUSÉE : Mme CAPRON,  
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : M. PAVIE, (représenté par M. STALIN), Mme LEUMAIRE (représentée par 
M. COUTEY). 
 
M. Rémy METAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
OBJET : CONVENTION DE TRANSFERT DE COMPTE EPARGNE TEMPS SUITE A 
MUTATION 
Le Conseil Municipal est informé que l’ordonnance n°22017-543 du 13 avril 
2017 portant diverses mesures relatives à la mobilité dans la fonction publique 
prévoit qu’en cas de mobilité dans la fonction publique l’agent conserve le 
bénéfice de ses droits à congés acquis au titre de son compte épargne-temps.  
 
Cependant, l’article 11 du décret n°2004-878 du 26 août 2004 énonçait déjà 
que les collectivités peuvent, par convention, prévoir les modalités financières 
de transfert des droits à congés accumulés par un agent sur un compte 
épargne-temps dans la collectivité d’origine. Cette convient vient préciser la 
situation du compte épargne-temps à la date de changement d’employeur et 
fixe le montant de la compensation financière versée par la collectivité d’origine 
à la collectivité d’accueil. Le décret ne prévoit aucune modalité de calcul, il 
incombe aux collectivités de définir elles-mêmes les conditions financières.  
 
Suite au recrutement de la responsable « enfance jeunesse et sport » il 
convient d’approuver la convention de transfert de compte épargne-temps 
avec la ville de Mont-Saint-Aignan et ainsi autoriser Monsieur le Maire à la 
signer.  
 
 
 
 
 
 



 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 
; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la 
fonction publique territoriale, notamment son article 11 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 26 septembre 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant l’accord conclu avec la Ville de Mont-Saint-Aignan et la Ville concernant 
la reprise du compte épargne-temps de la responsable « enfance jeunesse et sport ». 
 
DECIDE d’approuver les modalités de la convention annexée à la présente 
délibération. 
 
DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et l’autorise à signer 
tous les actes y afférents.  
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

    Pour extrait certifié conforme 
        Au Registre des Délibérations 

                                                                     LE MAIRE, 
 
 

                                                                     Guillaume COUTEY 
 
Madame Bahia Badji, compte-tenu de sa fonction au sein de la commune 
avec laquelle la convention est signée, ne prend pas part au vote.  

 
  

Commenté [Auteur in39]: Retrait de 9 cm 



 

  



 

Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 27 septembre 2022 
 
« SIGNATURE DE LA CONVENTION FINANCIERE AVEC LA METROPOLE 
ROUEN NORMANDIE POUR LES TRAVAUX DE REQUALIFICATION DE LA RUE 
LE ROY » 
 
Rapporteur : Monsieur Guillaume COUTEY 
 

RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°21 
 

 
A la demande de la mairie, la métropole Rouen Normandie a entrepris les travaux de 
requalification de la rue du Docteur Le Roy, opération estimée à 1 063 000€TTC. 
 
La commune doit apporter un fonds de concours à hauteur de 51 000€TTC 
correspondant à la prise en charge des dépenses liées au mobilier urbain, à la plus-
value qualitative du parvis de l’école et à l’effacement d’une partie des réseaux. 
 
 
Le Conseil Municipal doit en conséquence autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention, ainsi que les avenants éventuels, afférents à ces engagements. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 Délibération n°2022/088 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2022 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 26 
X Votants : 28 
X Pouvoirs : 2 
 
Mme BADJI ne prend pas part au 
vote de la délibération N°2022/87 
de part sa position au sein de la 
collectivité concernée. 

L'An deux mil vingt-deux, le 27 Septembre à dix-neuf heures, les 
membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-29 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance 
ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume 
COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, GUEROULT, DUBOC, VIOLETTE, BEAUPÈRE, MANSION et Mmes, GLATIGNY, BERNAY, COLOMBEL, 
COLLE, RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES, ERDOGAN, LETULLIER. 
  
ABSENTE OU EXCUSÉE : Mme CAPRON,  
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : M. PAVIE, (représenté par M. STALIN), Mme LEUMAIRE (représentée par 
M. COUTEY). 
 
M. Rémy METAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
 

OBJET : « SIGNATURE DE LA CONVENTION FINANCIERE AVEC LA 
METROPOLE ROUEN NORMANDIE POUR LES TRAVAUX DE 
REQUALIFICATION DE LA RUE LE ROY» 
 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire de Malaunay, rappelle que la Municipalité a 
souhaité engager une requalification de la rue du docteur Le Roy.  
La Métropole Rouen Normandie compétente dans la gestion de la voirie, éclairage 
public, réseaux avait déjà entrepris le remplacement des canalisations d’eaux usées 
et la réfection des ouvrages d’arts en 2021. Il convenait de revoir radicalement le 
visage de la rue qui dessert notamment le groupe scolaire Miannay, en intégrant des 
aménagements dédiés aux vélos et piétons. Le déclenchement des plans 
« Vigipirate » nécessitant de supprimer les places de stationnement à proximité des 
parvis des écoles, la création d’un véritable quai bus a ainsi pu être intégré au projet. 
Enfin ces aménagements intègrent d’ores et déjà le passage de la future Balade du 
Cailly. 
 
La maitrise d’ouvrage étant assurée par la Métropole Rouen Normandie, la commune 
doit apporter un fonds de concours à hauteur de 51 000€TTC correspondant à la prise 
en charge des dépenses liées au mobilier urbain, à la plus-value qualitative du parvis 
de l’école et à l’effacement d’une partie des réseaux. 
 
 
 
Le Conseil Municipal doit en conséquence autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention, ainsi que les avenants éventuels, afférente à ces engagements. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 



 

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
VU la convention jointe ; 
VU l’avis de la commission générale du 26/09/2022 
VU le rapport de Monsieur le Maire 
DIT que chaque année les crédits nécessaires correspondant à ce fonds de concours sont 
inscrits au chapitre 021 article 2135. 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 
AUTORISE en conséquence, Monsieur le Maire, à signer l’ensemble des documents 
afférents à cet engagement. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 Pour extrait certifié conforme 
 Au Registre des délibérations 
 
 LE MAIRE, 
 

  Guillaume COUTEY 
 

Acte rendu exécutoire le : 
Après réception Préfecture le : 
Et affichage ou notification le : 
  



 

 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 27 septembre 2022 
 
« MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL DES ENSEIGNANTS DE L’ECOLE 
MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DES ARTS » 
 
Rapporteur : Monsieur Guillaume COUTEY 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°22 

 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est proposé d’actualiser le temps de travail des enseignants de l’Ecole Municipale 
de Musique et des Arts afin de faire correspondre leurs horaires de travail et leur 
planning d’enseignement comme mentionné dans le tableau joint à la délibération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 Délibération n°2022/089 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2022 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 26 
X Votants : 28 
X Pouvoirs : 2 
 
Mme BADJI ne prend pas part au 
vote de la délibération N°2022/87 
de part sa position au sein de la 
collectivité concernée. 

L'An deux mil vingt-deux, le 27 Septembre à dix-neuf heures, les 
membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-29 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance 
ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume 
COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, GUEROULT, DUBOC, VIOLETTE, BEAUPÈRE, MANSION et Mmes, GLATIGNY, BERNAY, COLOMBEL, 
COLLE, RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES, ERDOGAN, LETULLIER. 
  
ABSENTE OU EXCUSÉE : Mme CAPRON,  
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : M. PAVIE, (représenté par M. STALIN), Mme LEUMAIRE (représentée par 
M. COUTEY). 
 
M. Rémy METAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
OBJET : MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL DES ENSEIGNANTS DE 
L’ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DES ARTS 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est proposé d’actualiser le temps de travail des enseignants de l’Ecole Municipale 
de Musique et des Arts afin de faire correspondre leurs horaires de travail et leur 
planning d’enseignement comme mentionné dans le tableau ci-dessous : 
 

Fonction Grade 
Temps de 
travail au 

15/12/2022 

Temps de 
travail au 

03/10/2022 
Différence 

Enseignant de cours 
d’art dramatique 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
1ère classe 

3h30 3h30 0 

Enseignant de piano 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

13h 13h 0 

Enseignant de guitare, 
formation musicale et 
atelier musiques 
actuelles 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

13h35 11h55 -1h40 



 

Enseignant de batterie 
et atelier musiques 
actuelles 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

8h20 12h10 +3h50 

Enseignant de 
clarinette, violon, 
saxophone 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

7h20 7h10 -0h10 

Enseignant de flûte 
traversière 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

5h15 6h +0h45 

Enseignant de 
trompette, saxhorn 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

4h 5h +1h 

Enseignant de piano 
jazz, musiques 
actuelles 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

3h45 3h45 0 

Enseignant de guitare, 
musiques actuelles 
Ados 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

9h30 9h20 -0h10 

 
De plus, le temps de travail des enseignants intervenants en milieu scolaire étaient 
fixés sur la base du forfait de 10h par classe par année scolaire. 
Afin de se mettre en conformité avec la règlementation sur le temps de travail des 
Assistants d’enseignement artistique, il est proposé au Conseil de mettre en place une 
organisation du temps d’intervention en milieu scolaire à raison de 30 minutes par 
classe par semaine. 
 
Le premier enseignant qui occupe également les fonctions d’enseignant de 
percussions brésiliennes et d’éveil à raison de 6h15 par semaine, intervient auprès 
des 10 classes de maternelle (4 Brassens + 6 Miannay) à raison de 30 minutes par 
semaine, soit un temps de travail de 5h hebdomadaires. 
 
Le deuxième enseignant intervient auprès des 16 classes d’élémentaire (6 Brassens 
+ 10 Miannay) à raison de 30 minutes par semaine, soit un temps de travail de 8h 
hebdomadaires. 
 
Il est donc proposé au Conseil de modifier les horaires des intervenants en milieu 
scolaire, comme suit : 
 

Fonction Grade 
Temps de 
travail au 

15/12/2022 

Temps de 
travail au 

03/10/2022 
Différence 

Enseignant de 
percussions 
brésiliennes, éveil et 
intervention en milieu 
scolaire 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

8h45 11h15 +2h30 

Intervenant en milieu 
scolaire 

Assistant 
d'enseignement 

artistique principal de 
2ème classe 

3h27 8h +4h33 

 



 

Le Conseil Municipal est informé que la modification l’emploi « intervenant en milieu 
scolaire » sera effective à compter du 1er décembre 2022. 
 
Le Conseil Municipal est informé que ces horaires pourront faire l’objet d’ajustements 
au vu des fluctuations du nombre d’élèves inscrits dans les différentes disciplines. 
Lesdits ajustements seront soumis à un nouvel avis du CT et une nouvelle délibération 
du Conseil Municipal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29  
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 26 septembre 2022 ; 
VU l’avis du comité technique en date du 27 septembre 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
APPROUVE l’actualisation des horaires des enseignants titulaires et non titulaires de 
l’Ecole Municipale de Musique et des Arts comme susmentionné. 
PRECISE que la modification de l’emploi « intervenant en milieu scolaire » sera 
effective à compter du 1er décembre 2022. 
MODIFIE le tableau des emplois. 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 

Guillaume COUTEY 
  



 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  



 

Questions diverses : 
 

- Sobriété énergétique 
- Facture Métropole Rouen Normandie a triplé sur l’éclairage public 
- Augmentation point indice 3,5% du fonctionnaire décidée par le 

gouvernement sans compensation. + 110.000€ en fonctionnement.  
- Chauffage / Electricité / Carburant : 98.000€ à 310.000€ 
- Restauration :  

1,56€ en juin 1,80€/ repas en denrée 
Exemples : Emmental 13€ à 19€ 
                 Coquillettes 3,90€ à 5,30€ 
                 Huile 5,10€ à 14,75€ 

- Inspiration chauffage au bois car moins cher que le gaz  
 
 

La séance est levée : 20h18 


